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Le Journal de Paris rapportait hier un fort long article du j 

Mémorial Bordelais, dans lequel M. Henri Fonfrède , aprè3 | 

avoir expliqué i'origiue des créances américaines , s'exprimait 

ainsi à propos de la réclamation des Etats-Unis: 

« Cette réclamation est fondée , car rien n'est plus inique , 

» rien n'est plus barbare, rien n'est plus décivilisateur que la 

« spoliation des intérêts privés, par l'effet des luttes guer-

» rières entre deux gouvernemens. C'est un véritable vol. Si, 

» sous prétexte qu'un gouvernement esten guerre avec nous 

» on ne veut pas céder aux vues de notre politique , nous en-

» trions dans la maison des sujets de ce gouvernement pour 

» voler leur linge , leurs meubles, leur argent, leur caisse 

» particulière, personne, nous le pensons , n'oserait excu-

» ser un tel procédé.— Or, voler un bâtiment et une cargai-

« son appartenant.! des particuliers , c'est le même procédé. 

» seulement appliqué à d'autres objets; la conscience humaine 

» et la morale religieuse sont également promptes à le 

» fléirir. » 

Nous prenons acte de ces paroles dans l'intérêt de ceux de 

nos compatriotes dont les maisons ont été dévastées ou brûlées 

pendant les journées d'avril. Leur situation , on en convien-

dra , est encore plus favorable que celle des créanciers amé-

ricains; car ils ont droit non-seulement à la justice du gouver-

nement, mais aussi à la sollicitude et aux sympathies de la 

France entière. 

S'il est vrai , comme M. Fonffède le dit dans le même ar-

ticle, que les propriétés particulières ne doivent jamais 

supporter le poids des luttes politiques des gouvernemens , 

à plus forte raison ce principe doit-il ère sacré, lorsque ce 

sont des nationaux qui en réclament le bénéîice. Or, les pro-

priétaires lyonnais se trouvent précisément dans ce cas-là. 

Pourquoi voudrait-on les rendre victimes des luttes de la 

royauté du 7 août contre ses ennemis? Ce n'est pas être trop 

exigeant, ce nous semble , que d'invoquer pour eux les rè-

gles du droit des gens, et de demander qu'on ne les traite 

pas plus mal que des étrangers ! 

Al. Henri Fonfrède trouve très naturel que le "général 

Jackson ait recours à la violence , dans le cas où les cham-

bres françaises refuseraient de souscrire au traité des 25 mil-

lions ; dans cette hypoihèse , dit le publiciste gascon , le pré-

sident de la république américaine ne prendrait point ee 

quine lui appartient pas , il ne ferait que se payer par ses 

mains de ce qui lui est dû , et personne ne peut lui en con-

tester le droit. C'est fort bien ; mais si les propriétaires Lyon-

nais , dont le pouvoir à fait brûler les maisons, et auxquels 

la chambre des députés a refusé , l'année dernière , une in-

demnité beaucoup plus légitime", et surtout beaucoup plus 

facile à vérifier que celle réclamée par les Etats-Unis ; si ces 

propriétaires , disons-nous , s'autorisant des principes de M. . 

Fonfrède s'adressaient au gouvernement, et le menaçaient 

aussi de se payer par leurs mains , de ce qui leur est dû , 

soit en refusant l'impôt , soit eu s'emparanl avec violence de 

la caisse publique , que répondrait M. Fonfrède? Trouve-

rait-ils qu'ils ont raison ? qu'ils usent d'un droit incontesta-

ble ? Ou nous nous trompons fort, ou M. Fonfrède regarde-

rait une pareille menace comme très séditieuse ; il appelle-

rait les sévéritésde la loi sur la tête des coupables ; il deman-

derait qu'ils fussent traduits devant la cour des pairs , et con-

damnés — et c'est probablement aussi ce qui arriverait. 

Et cependant, nous interrogeons ici la conscience de tous 

les hommes de bonne foi , la position des propriétaires 

lyonnais u'est-elle pas mille fois plus déplorable que celle 

des créanciers américains? leur destinée n'est-elle pas plus 

h plaindre? Ne devons-nous pas nous intéresser à eux plus 

vivement qu'à des étrangers ? Ne sont-ils pas, en un mot, 

des Français , nos concitoyens, nos amis , nos frères? Et 

ifs n'ont rien reçu encore ! et les secours qu'on a demandés 

pour soulager leur détresse ont été repousses avec déri-

sion , avec insulte ! 

Nous ne sommes pas surpris, au reste , de l'abandon où le 

gouvernement actuel laisse les malheureux propriétaires 

lyonnais, ni de la préférence marquée qu il accorde aux 

créanciers américains. Si les propriétaire^ lyonnais eussent 

voulu vendre à vil prix leurs créances aux trafiquons et 

aux loups-cerviers qui disposent de l'honneur et de la for-

tune de la France , leurs droits seraient déjà reconnus, la 

chambre les aurait consacrés depuis long-temps. Mais ils 

n'ont pour eux que la justice et la sainteté de ieor cause; leur 

réclamation ne présente aucun bénéfice à de hauts person-

nages , et dès-lors rieu ne presse, ils peuvent attendre.— 

Qu'importe si, en attendant, la misère les livre au déses-

poir ? 

Aujourd'hui, 21 janvier , toutes les chambres de la cour 

royale ont siégé, ainsi que la première chambre du tribu-

nal de première instance. M. Pic seul, vice-président de 

la seconde chambre, a jugé à propos de ne pas tenir audien-

ce, bien que plusieurs causes importantes eussent été fixées 

à ce jour. M. Pic a fait en cela un acte de bon courtisan eu-

vers Charles X et la branche aînée ; mais ne craint-il pas de 

se brouiller avec Louis-Philippe, dont le père a voté la mort 

de Louis XVI? Nous comprenons difficilement comment 

M. le vice-président peut concilier sa conscience qui lui dé-

fend de juger le 21 janvier avec la loi qui lui en fait un de-

voir. ; , • . . . , , .. .„<* { 

Il y avait pour M. Pic un moyen de se soustraire à une 

semblable épreuve ; c'était de ne pas prêter serment à la 

révolution de juillet et de refuser un traitement qui lui est 

donné pour qu'il rende la justice, et non pas pour qu'il s a-

bandoaaeaux élans de sa sensiblerie monarchique. 

COUR DES PAIRS. 

Audience du 17 janvier. 

Après la séance publique , la chambre des pairs s'est formée en 

cour judiciaire ; elle a passé à l'examen des charges qui pèsent 

sur divers inculpés classés dans la catégorie des événemeus de 

Grenoble. 

Le premier et le seul dont la cour se soit occupé est le sieur 

Crépu , gérant et principal rédacteur du Dauphinois. On rapporte 

qu'après la lecture des pièces qui le concernent, sa mise en accu-

sation à été décidée à une très-forte majorité pur le premier appel 

nominal , niais que des observations ayant été présentées en sa fa-

veur par Mit. de Broglie , Decazes.et P.<squier, qui ont successive-

ment pris la parole pour faire voir que le chef de ta provocation 

n'était pas suffisamment établi, la majorité, à un second ajjpel 

nominal, a décidé qu'il n'y avait pas lieu de mettre le sieur-Crepu 

eu accusation pour l'un des deux chefs sous lesquels il est com-

pris dans les conclusions du réquisitoire du procureur-général. 

La délibération sur cet inculpé a été-couliuuée à lundi à l'issue 

de la séance publique. 

ÉLECTIONS. 

Premier collège électoral de l'Ariége (Pamiers.) 

Deuxième tour de scrutin. 

Nombre de votans . . , 281 

MM. de Sainteuac, candidat légitimiste 118 

de Portes , candid.it ministériel de toutes les épo-

ques .....*.'". . i . . • cssititiui **ÎB 
Darmaing, ex-rédacteur eu chef du Constitu-

tionnel , 1 

Anglade, candidat républicain . . . . . . 52 

Un scrulm de ballotage a eu lieu le lendemain ; en voici le ré-

sultat : 

MM. de Saintenac , 138 

de Portes, 135 

Voix perdues , 8 

M. de Sainlenac a été proclamé député , ea remplacement de 

M. le maréchal Clauzei. 

uoK < iijerJe -il <j,j è'9l>rî-l-s*i.;:o1(i".i»'âVa .ttMnÈttfhrte* 

CHRONIQUE POLITIQUE. 

Ou lit dans un journal de Paris : 

Nous pouvons affirmer qu'une lettre a élé écrite à M, de 

Riguy par Al. Liwingstan eu répon.-ea ceile où on lui annon-

çait que ses passeports allaieut lui être envoyés. Liwings-

tou aurait répondu que ses instructions ne lui prescrivaient 

point la marche qu'il avaità suivre eu pareil cas , puisque ce 

cas n'était uuilemeot prévu par elles ; qu'il priait donc Ai. le 

ministre de vouloir bien lui faire savoir quelles étaient les 

inteutions du gouvernement, et si 1 on désirait qu'ii quittât j 
sur-le-champ le territoire français , ou qu'il attendit les ins-

tructions de sou gouvernement. 

Nous ignorons la réponse que M. de Rigny aura faite ù 

cette lettre ; mais tout porte à croire que ie 'ministère n'aura 

pas insisté fort vivement sur le départ de l'ex-ambassadeur. 

{Courrier français.) 

— Il est convenu , dans les bureaux de la chambre , qu'on 

ne nommera la commission pour la loi des 25 millions des 

Etats-Unis , qu'api ès l'examen préparatoire du budget et La 

nomina'.ion des 36 commissaires de la loi de finances. Ce sera 

seulement mardi ou mercredi que les choix pourront être 

faits. En attendant, le ministère rassemble toutes ses ressour-

ces pour enlever un vote. Il cite aujourd bui , dans les f)e'~ 

bals , une lettre de La layette , qui seul , l'au dernier , empê-

cha par son inlluenco , la majorité , contre la loi , d'être plus 

forte de 25 à 30 voix. Cette lois-ci , Lafayette manquera au 

cabinet, et ce sera une belle occasion aux héritiers de la 

révolution de juillet , de regretter au moips une fois la mort 

du grand citoyen! {Ih formateur.) 

— On dit que.le ministère est réellement dans l'intention 

de s'opposer a l'admission de .M. le duc de Filz-James dans 

le sein de la chamhre des.députés , en pvésentaut comme in-

délébile le caractère ,de pair qu'il a . accepte en prêtant ser-

ment , et qu'une démission donnée postérieurement n'a.pu 

effacer. Si bien que ce ne serait plus : « Elevé a la dignité de 

pair» qu'il faudrait du e,, mais : «Condamné à la pairie à per-

pétuité.» JNe serait-il pas possible même de marquer au front 

ie patient à son entrée au Luxembourg, des deux lettres T. P., 

toujours pair ? 

On assure en outre que dans le cas ou l'admission serait 

prononcée, plusieurs députés du centre auraient l'intention 

de.soulever une question bien grave : ils demanderaientque 

M. le duc de Fitz-James fut invité a s'expliquer sur le sens 

qu'il entend donner au sermeut qu'il doit prêter. 

(Le Temps.) 

— Cite-t-on un mot empreint de finesse etde profondeur , 

: , .. • ..,,..„ 

le puhh^-hrttTîbucà W. de Taileyrand. Aussi, en lisantdan» 
la déniission de l'illustre diplomate la phrase ; Aujourd'fa^ 

que l'Europe connaît et admire le roi chacun cherchait 

en vain, dans cette louange si expresse, le sel accoutunid 

des m >ts de M. de Taileyrand, se demandant quelle arrière-

pensée elle couvrait. 

Suivant les atnisde M. de Taileyrand , ces paroles ne sont 

pos de lui : il les a empruntées d'une personne à laquelle il 

rendait compte, à son retour d'Angleterre, de ce qu'il lui 

apparaissait des dispositions de la'diplomatie étrangère j et 

1 a craint, «n employant d'autres expressions, de rester 

rop au dessous de l'opinion qu'on a , dans un certain lieu , 

jde ta manière dont les cabinets de l'Europe jugent S. M. le 

p oi Louis-Philippe. \ldem.) 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PARIS, 19 janvier. 

Toutes les lettres reçues des diverses parties des Eials-

-U.nis,
 ;
tanl en Angleterre qu'en France , s'accordent à dire 

qu'une guerre avec la n#lion française serait très impopulai-

re, et qu'il n'y a aucune apparence que le congrès améri-

cain seconde les intentions hostiles du président'de la répu-

bique. 

— Le dernier jour de 1 année 1834 a été fixé pour la ma-

nifestation des sentimens du peuple américain, à l'occasion 

de la mort du Lafayette. M. John Quincy Adam a dû pro-

noncer, devant les deux chambres du congrès, un discours 

sur la vie et le caractère de cet illustre personnage, et il'a 

été décrété que,'ce'jour-là , toutes les affaires législatives se-
raient suspendues. 

-r Les nou velles les plus récentes de New-Yorck sont du 
27 décembre. 

— La nomination de M. Sébastiani, comme successeur de 

M. de Taileyrand, a fait le plus mauvais effet à Londres. 

On la regarde comme une insuite et on espère qu'elle n'est 

pas sérieuse. 

— On me remet des lettres et journaux de Madrid , arri-

vés par voie extraordinaire et en date du 11. La maladie de 

Mina et l'état toujours chancelant de la santé de M. Martinez 

de la Kosa , avaient, de nouveau accrédité le bruit d'une 
modification du cabjnet. 

On prétendait que le marquis de las Amtirillas remplace-

rait à la fois M. Martinez comme président du conseil, elle 

général Llander comme ministre de la guerre. Ce général 

succéderait à Mina dans le commandement de l'armée du 

JNord , et le ministre de l'intérieur, M. Moscoso, serait rem-

placé par le marquis de Miraflores. 

On se louait beaucoup à Madrid du bon esprit des teou-

pas do la reine , et on avait toute confiance en leur patrio-

tisme..' aJj.j ,.: . . ijifc-lïeo. /c&ÛMTU MU tUUlUSllM su 83 
Zumalacarréguy est toujours en mésintelligence avec les 

principaux chefs carlistes, et l&prétendant, fort dégoûté^les 

querelles dont il est témoin et delà vie qu'il mène, est 

comme retenu prisonnier par son général. 

A la chambre des pairs d'aujourd'hui, avant l'ouverture 

de la séance , on s'entretenait assez vivement de l'incident 

relatif a l'élection de M. de Fitz-james , que veut soulever 

le ministère dans la chambre des députés. Les avis étaient 

très partagés , et nous avons entendu un pair carliste , connu 

parda malice de son esprit, qui poussait vivement à ce que 

la question fût miae à jour par le ministère. 

— A la mêine,_séance., en. voyant entrer ;M» V.,*.-, qui est 

devenu tout,à-fait bossu , à force de plier sous les traitement 

cumulés, M. de Ch. . s'est écrié voilà Esope. A cette diffé-

rence près , a repris M. de Mo .. qu'Esope était un desîles-

tique, qui est devenu uu homme distingué , et que M. V... est 

un homme distingué qui s'est fait domestique. 

— PI usieurs chefs d'institution viennent .d'adresser des pé-

titions aux chambres contre le mode inquisitorial inventé ré-

cemment par le ministère pour le contrôle de la rétribution 

universitaire. 
suuxioxMsKj . el lis lîoiSiiasjfs i in-J sa u*' M9Uiib lutinultl ÏII 111301 

— Dos lettres reçues, de Madrid à l'instant et la ■Gazette 

de Madrid (la, Jl., iinnouGeut qu'Eraso est en marche pour 

aller se joindre en Custille à. la hande de Mérino. 

Des lettres de Bayoune. ajoutent à ces renseigneunans qn'E-

raso a obtenu déjà un avantage signalé sur un corps de Chris-

1 -lUJOS. »| iiin u >td iMi . •-.Vu; •}.! .TJlJ 

CiiA>muE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Dupin.) 

Suite et fin de la séance du 17 janvier. 
„ . 1. ,

 t
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M. Hébert développe une proposition tendant à abroger la loi du 
14 octobre. 

La prise en considération e»t mise aux, voix el rejetée, 

j M. lie Raucé : La chambre vient de repousser la prise emctinsM^-
! ration de la proposition de notre.honorablecoliégue.M. Hébart; cefa 

! n'est pas étonnant,, car OOIJS n'en av'ons pas écoulé les cJéveiàppe-

i meus. (Rires et réclamations.) M.Hébert adév.eloppé sa proposition, 

! on ne l'amas, écouté ; M. Ic.ministie l'a comhattuev'
af

(
M- Hélwrtw 

I ètépbligé de recommencer ses dévelappemcns. Pour éviter an pa-

i reil inconvénient pour la proposition qui va nous être développée, 

i je prie la chambre d'écouter M..Roger. (A ç>3ache: trts bien!)i i 

j M- Roger développe sa proposition sur la. liberté individuelle', U 

I plaide avec une chaleur .entraînante au uom delà jnstice et d« la 

: philantropie , contre les maures detrlgueur dont la justice entoure 

ses première*.informations-.U' cite ceqùa.M^î>upia * &iil coiilre 

i le secret , qu'il compare à la plus affreuse des tortures employées 

jadis: M. Roger reedmmande sa proposition à l'humanité de la 



chambre. U s'appuie de l'opinion de MM. Dupiu aîné et Bérenger. co 

ife^oindie ^Pendant long-temps j'ai exercé les pénibles fonc- p< 

tions de juge d'instruction ; j'ai la certitude que l'ou peut , sans ci' 

ôter des garanties à la société , adoucir de beaucoup le sort des dé- qi 

tenus, i appui» de tout» ma force la proposition. (Très bieu !> H 

M. Lachseïé fils s'oppose à la prise en cousidéraiion. P' 

M. Goupil de Préfeliu : Il y a deux propositions bien distinctes d' 

 (Bruit.) la liberté et le secret. . ë 

M. Bérenger: Toutes deux ont trait à la liberté individuelle : il o 

s'agit de les renvoyer à une commission qui statuera à ce sujet. 

M. Persil : Moi aussi, je désire travailler à améliorer notre légis-

lation ; mais je crains qu'en présentant des améliorations trop pre- p 

cipitées , on n'atteigne un but contraire à celui qu'on se propose. 

Déjà j'en ai fait l'observation dans deux sessions successives, a (' 

l'occasion de la pétition de M. Roger , et déjà deux fois la chambre 

l'avait rejetée. Je demande la permission....
 1 

Une voix : La première fois elle l'a admise.
 ,; 1 

M. Persil : Elle l'a rejetée l'année dernière ; c'est ce que je vou- c 

lais dire. (On rit.) Je persiste encore dans ce même sentiment, et 

je crois que rien de cè qu'on propose ne tend au but qu'on pour-

SU
Le premier article , ou plutôt la proposition dans son ensemble, 

peut se diviser en deux parties , l'une relative à la liberté, et l'au- < 

tre au secret. Sur la liberté définitive , deux cas sont prévus; le i 

premier , celui où le juge d'instruction a fait arrêter un prévenu: J 

ou lui accorde à lui seul , saus consulter le ministère public , le 1 

droit de mise en liberté. Daus le deuxième cas , on a appliqué à < 

un innocent, à un autre que celui qu'on voulait designer, le man-

dat de justice ; il se trouve arrêté : ou lui accorde le droit de re-

courir devant la justice. Je parle immédiatement de ces deux ca». 

Le premier est celui où. le juge d'instruction a fait lui-même 

d'office, saus réquisition du ministère public, arrêter un pré-

venu. ' 

Je fais remarquer que c'est extrêmement rare , que ce n'est que 

dans le cas de flagrant délit que le juge d instruction a le droit de 

faire arrêter. 

M. de Bérenger : J'en demande pardon à M. le garde-des-

sceaux, le juge d'instruction a toujours le droit de faire arrê-

ter. 

M.Persil : Oui, sur le réquisitoire du ministère public. 

M. Bérenger : M. le garde-des-sceaux se trompe. 

M. Persil : J'ai exercé quatre aus les fonctions du ministère pu-

blic à Paris ; je ne connais pas un seul cas où ie juge d'iustruchon 

ail fait arrêter d'office : je puis me tromper ; je n'affirme pas quand 

M. Bérenger dit le contraire. Qu'il ouvre le code d'instruction cri-

minelle : je le vérifierai tout à l'heure, mais je crois eucore que le 

juge d'instruction n'a le droit d'arrêter que dans le flagrant délit , 

c'est le procureur du roi qui n'a pas le droit... 

M. Bérenger : Vous confondez , M. le garde-des-sceaux. 

M. de Bricqueville : Il faut envoyer chercher un code pour M. le 

garde-des-sceaux , afin que nous sachions où nous en sommes (Ou 

",'i'O, , ,> , ;
r
 s■'■'■>, d 08..M °>h noiisnimoh.iij — ' j 

Voix à gauche : Ce n'est pas la peine. 

M. le garde-des-sceaux : La chose est trop grave, messieurs, pour 

admettre la nlaisanterie. Le garde-des-sceaux peut se tromper 

comme un autre, et se fera un plaisir de l'avouer, car il n'a au-

cune espèce d'amour-propre. Il apporte ici ses sentimens, ses opi-

nions , libre à vous de les relever. 

Aux centres : Très bien ! très bien ! 

Je le «éjSèle doue, il s'agit d'arrestations d'office ordonnées par 

le juge d'instruction. Elles u'ont lieu que sur la réquisition du mi-

nistère public sauf le cas extrêmement rare d'arrestation dans le 

cas de flagrant délit. 

Ferez-vous une disposition spéciale ( Voyez ce qu'on vous pro-

pose ; on vous demande de donucr au juge d'instruction la faculté 

de mettre en liberté sans réquisitoire , ou plutôt saus communica-

tion au ministère oublie. 

Faites-y attention c'est la destruction de notre législation. On 

vous propose le contraire de ce qui est; ce n'est pas la un progrès; 

ce ne serait pas un progrès , ce serait ta destruction de toutes les 

bases de notre législation. 

i Est-ce là, Messieurs, une amélioration ? Je ne crains pas de le 

dire , c'est la destruction du code.pénal, c'est l'abandon des droits 

de la société ; vous ne ie pouvea pas. Il est bien de prendre les 

intérêts des prévenus , nous le devons tous; mais les intérêts d* 

la société ne doivent pas être abandonnés. Le code pénal est là 

pour les garantir, et vous les sacrilieriez complètement. Je crois 

vous avoir démontré que l'article qu'on vous propose ne s'appli-

que qu'à des cas rares, et que dans ces cas là il contient abandon 

des droits de la société, c'est-à-dire que, quand ilya une pareille 

arrestation, on mettrait en liberté sans que la société fût avertie. 

Le second cas des mises en liberté délinitive prévu parle projet, 

c'est l'art. 4, cette circonstance , si ou s'est trompé eu exécutant 

. l'arrestation , il n'y a pas faute de la part de celui qui donne le 

mandat, il y a faute de celui qui l'exécute ; il l'a appliqué à Pierre 

au lieu de l'appliquer à Jean. C'est un malheur, saus doute, et M.' 

le baron Roger a raison de vous citer l'exemple qu'il vous a cité. 

Ainsi voilà une femme traîuée à 40 lieues de son domicile , et ce 

n'était pas elle qui devait être arrêtée. 

Le moyen quedoune M. le baron Roger existe: ce n'est point 

une innovation ; il existe, je le répète. 

Toutes les fois qu'il s'agit de l'exécution d'un acte, non-seule-

ment le tribunal du lieu où se fait l'exécution est là , mais comme 

on ne peut pas toujours réunir le tribunal entier, le président çst 

là. C'est précisément le cas des référés, et il y a des référés en ces 

matières, comme il y en a dans les matières civiles. 

Ainsi, par exemple, un mandat a été lancé contré un individu; 

comment pouvez-vous amener cet individu? On va trouverla jus-

tice. Le président, aussi bien que le Iriounal, a sa législation gé-

nérale. Et remarquez bien, messieurs, qu'il s'agit, non pas de 

décerner des mandats , mais d'établir l'identité. EU bien ! quand il 

s'élève des difficultés sur un acte, on va trouver le juge. Ici on 

fera la même chose. Quant à moi ,je n'hésiterais pas un instant. Si 

ayant à appliquer un mandat d'amener qui ne frappât pas réelle-

ment un individu, cet individu disait au gendarme qui l'aurait 

arrêté : « Couduisez-moi chez le juge », moi, juge de l'applica-

tion , je n'hésiterais pas un instant à dire : « U n'y a pas lieu à ap-

plication. » (Réclamations.) 

Messieurs, entendre autrement la loi, c'est l'entendre judaïque-

raent; et je maintiens que, dans le cas particulier, ce n'est pas la 

faute de la loi, mais de ceux qui l'ont appliquée. La loi ne fait que 

répéter ce qu'a dit le Code d'instruction crimiuelle. 

Voiii donc ce qui se trouve daus la proposition relativement à 

la mise en liberté définitive. Suivant rtïoï'j dans le premier cas, au 

lieu d'améliorer notre législation, vous la gâteriez; dans le second 

cas, vous feriez une chose complètement inutile: le président a 

un mandat suffisant pour juger de l'exécution du mandat. 

Arrivons, messieurs, à la liberté provisoire. Ou vous demande 

? f
acu

'<é, pour le tribunal, pour la chambre du conseil , de ré-

duire le cautionnement provisoire à 50 fr. Ainsi le prévenu de-

mande sa liberté sou» caution dans le cas où la loi l'y autorise. Le 

code d'instructioe criminelle a dit qus le cautionnement ne pour- „r 

rait lias être inférieur à 500 fr. ; on vous propose dédire quil
 t

il 

pourra être réduit jusqu'à 50 fr. J'avais dit, l'au dernier, que |e 

Éloignais que ce fût encore au détriment de la société , car reniai-
 %i 

quez bien, messieurs, que uolre code d'instruction criminelle g, 
S'arrive à un cautionnement en argent que lorsqu on ne trouve te 

personne qui réponde de l'individu; car d'abord on est admis a
 cc 

donner une caution personnelle, un tiers caution. (Dénégation a
 le 

gauche. ) Ayez la bonté de me faire passer le Code , car vraiment p, 

on nie tout. _ S1 

M, Odilon Barrot : Continuez ! continuez 1 

M. Persil : Je vous demande pardon : ayez la bonté de me taire l
e 

passer le code. . . „ sl 

M. Bricqueville : Lisez le deuxième paragraphe de 1 article 0.
 r( 

(On rit.) , M 

M. Persil : C'est juste , je ne dis pas le contraire ; vous ne m en-
 tl 

tendez pas. Je dis qu'on n'arrive à demander de l'argent , appar-
 v 

tenant a celui qui est prévenu , qu'autant que personne ne répond „ 

de lui ; il peut présenter un tiers qui répoude de lui. p 

M. Odilou Barrot : Lisez doue la disposition. S 

M. Persil : Je la chercherai tout à l'heure. Cela est ainsi , il peut
 c 

présenter, il est admis à présenter une personne qui réponde de d 

lui ; voilà les termes de la loi ; je dis une personne solvable qui le 

cautionue , et la caution ne peut être portée a une somme inté-

rieure à 500 francs. Vous voulez réduire la caution à 50 franes j eh
 t 

bieu ! remarquez qu'il faut admettre que le prévenu n'a pu trouver f 

personne qui ait pu donner 500 fr. pour lui; il faut admettre [ 

qu'il n'a pas 500 fr. à donner lui-même , et vous lui demandez 

50 fr. Est-ce là pour la société une garantie suffisante? ^
 c 

M. Roger dit qu'il pourra être mis en liberté s'il consent i se re-
 s 

présenter à jour fixé. Pour celui qui se contente de la paroiejdu pré-

venu, 50 fr. suffisent; mais quand nous considérons l'intérêt de laso- 1 

ciélé qui admet l'arrestation, qui admet le maintien de cette même | 

arrestation. Eh bieu ! si nous supposons qu'il n'y a personne de 

solvable qui répoude pour lui ; si nous supposons que cet homme j 

n'ait pas 500 fr.tpour répondrejqu'ilse représentera , je ne sais pas 

où est la garantie. La police correctionnelle peut prononcer des , 

emprisoiinemens de cinq ans , croyez-vous que le prévenu se pré-

sentera , s'il u,'a déposé que cinquante francs de garantie. 

Quant au secret, ou s'en fait dans le monde un* bieu fausse idée. 

Il semble que la justice soit cruelle , qu'elle mette un homme à la 

gêne et aux fers ; ou parle de cachots : nous ne savons pas ce que 

c'est que des cachots , le secret n'est rien de tout cela. 

M. Odilon Barrot : Le secret, c'est le secret. 

M. Persil : Le secret , c'est simplement le défaut de communica-

tions. (On rit à gauche.) 

Croyez-vous donc, que je voie les emprisonnemens avec plai-

sir ? (Interruption à gauche.) C'est pour la sociiité que nous 

travaillons: ilfaut voir sa position.... (Murmures.) Si c'est l'epiinon 

de la chambre , je m'y rendrai ; mais je crois devoir vous sou-

mettre une observation , parce que j'ai été obligé de voir les pri-

sons. On est toujours mal ta prison , mais pas aussi mal qu'on veut 

bien ie dire (Exclamations à gauche.) 

Pour l'honneur français , il ne faut pas laisser croire à l'étranger 

qu'on martyrise les prisouuiers.il n'eu est rien: les pièces desti-

nées au secret sont plus commodes que celles que les prisonniers 

habitent ordinairement. (Ou rit.) Ou parle de secrets de deux et 

de trois ans , je ne sais pas daus quel pays cela eslarrivé 

M. Bande : A Pans ! 

M. Persil ; Cela est possible , mais je puis affirmer que cela n'est 

pas depuis 1830. 

M. Baude : Cela est vrai. 

. M. Persil continue et s'appuie de l'opinion de M. Petit, ancien dé-

puté conseilleràla courroyale, etqui déclara l'an passé qu'alors qu'il 

était juge d'instruction à la cour royale , il avait mi» deux ou trois 

; fois des individus au secret. Le secret dure habituellement deux 

outrais jours, et quiuze jours au plus. (Murmures négatifs.) Ce 

secret n'est pas uue peine, c'est uu moyeu d'arriver à la décou-

, verte de la vérité. Lorsqu'on arrête plusieurs personnes, si elles 

; communiquent entre elles , soit par elles mêmes , soit par l'inler-

5 médiaire d'autres personnes , elles s'entendent pour un système 

de défense , et ou n'arrive plus à la découverte de la vérité. 

, Maintenant M. Roger propose-t-il de supprimer le secret? Non 

j sans doute ; il en reconnaît la nécessité. 

s
 i M. Roger , vivement : C'est nue concession que je fais à l'opi-

e
 nion. 

j M. Persil : Je croyais que c'était chose reconnue. Ce qui est bien 

s
 certain , c'est que l'abolition du secret serait le résultat de l'adop-

tion de la proposition. 

-, II faut le dire après tout, dans les affaires habituelles le secret 

G
 est excessivement court. Je dois ajouter aussi , à la gloire des ma-

gistrats , que quand ily a un prévenu au secret, l'affaire est pour-

suivie, sans délai : ou interroge les prévenus et les témoins tous 

t
 les jours jusqu'à cc que la procédure préalable soit terminée, aliu 

e
 de pouvoir lever au plus tôt ie secret. 

e
 Uu membre: Je demande la parole. 

M.Isambert: Je l'ai demandée avant vous. 

h M. Odilou-BaiTOt : Il faudra renvoyer à lundi ; la question est 

e
 très grave. 

M. Persil : La proposition porte que, sur la réquisition du pro-

,( cureur du roi, Je juge pourra autoriser la continuation de cette 

mesure pour cinq jours au plus, et que cette mesure pouna en-

core être renouvelée lorsque le juge eu aura reconnu l'absolue ué-

e
 cessité. 

it
 Ainsi, lorsque le secret est confié à plusieurs personnes, il n'y 

„ a évidemment plus de secret. Voilà ce qui résulte de la proposition 

elle-même. (Aux voix!) 

,. Plusieurs membres: La chambre n'est plus en nombre... Il n'y a 

;
_ plus personne. A lundi. 

;_ M, le président.• A quel jour la chambre veut-elle renvoyer cette 

|
e
 discussion? ( A lundi ! à lundi ! ) 

il II n'y a pour la semaine prochaine que deux rapports à l'ordre 

n
 du jour. 

Si M. Od.-Barrot: A lundi ! la questiou est fort grave. 

,_ M. le président: A lundi, avec les deux rapports. 

Jt La séance est levée. 

£ (Correspondanae particulière du CENSEUR.) 

Séance du 19 janvier 

f" (Présidence de M. Dupin aîné.) 

la La séance est ouverte à une heure et demie, 

ie Le procès-verbal est adopté. 

M. Dupin aîné fait hommage à la chambre du Manuel des jennes 

a Etudians , résultat des compilations du présidenl-procureur-sé-
IU ueral. . 6 

id M. Mangin-d'Oins rend compte de l'élection de M. Duchaffaut 

a élu par le troisième collège électoral de la Vendée , et propose sou 

admission, qui est prononcée, 

le M. le ministre des finances donne communication à la chambre 

e- et a voix inintelligible , de trois projets de loi ; le premier, relatif 

e- a 1 usurpation des terrains de l'état ; le second , à la concession 

,« de 1 ancienne «bbaye de la Chalade (Meuse) , et le troisième , à une 

ordonnance de retrait de la loi du 16 décembre 1834 , interpréta, 

tive de la loi du 12 décembre 1790. 

M. Diffame a la parole pour le rapport de la commission.cha
r
j 

gée d'examiner la proposition de MM. Jacques Lefèvre, Cuni
n

_ 

Gridaine , Fould , F. Delesserl , Meynard , A. Gouin , et J. Pé
r
,
er 

tendant à inodilier la section 2 du titre 8 du livre l«
r
 du code dû 

commerce, relatif aux billets et lettres de change. M. ie rapp
0r

_ 

teur , au nom de la commission , conclut à l'adoption de la p
ro

, 

position, dout nous reproduirons les termes lors de la discus, 

sion : ie jour n'est pas fixé. 

M. Sauzet remplace M. Dufaure à la tribune et fait à la chambre 

le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi 

sur l'interprétation de l'article 28 du décret du 1
er

 germinal »
n

 xu, 

relatif aux contraventions eu matière de contributions indirects/ 

M. le rapporteur, pour la coinmisson, conclut également à i'adopl 

lion de ce projet de loi, en lui donnant la forme d'une, loi no
u
. 

velle et la dépouillant de la forme interprétative. Nous donnerons 

aussi le texte de ce projet de loi lors de la discussion , qui
 n

'«
S

[ 

pas fixée n ou plus. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la prise en 

considération de la proposition de M. Roger sur la liberté indivi-

du el le. 

M. Isambert est à la tribune. 

Il pense qu'on ne peut pas opposer une fin de nou-recevoir j 

une proposition qui a d'importantes améliorations pour but. Il
 rc

_ 

fuie les opinions émises par M. le garde-des-sceaux daus la der-

! nié re séance. 

Il espère que M. Persil reconnaiira qu'il a pris l'inverse dans l
a 

question du droit de délivrer des mandats d'amener , droit qu'ils 

semblé n'accorder qu'aux procureur» du roi. 

La chambre couvre de ses conversations particulières la voix d
e 

l'orateur qui appuie la prise en considération de la proposi-

'■ tion. 

- M. Dozon lit un discours énorme que la chambre n'écoule 
3 pas. 
5 II commente les dispositions du code relatives aux mandats d'a-
s
 mener et à l'incarcération, et fait l'éloge de la prudence et de la 

modération des magistrats chargés de l'application de ces dispo-

sitions. 

Il n'appuie pas la prise en considération. 

* M. Baude pense que la proposition de M. Roger est indispensa-
8
 ble à la législation des prisons. Il cite uue foule de faits relatifs au 

secret. 

J'ai vu, dit-il, à la Force un individu retenu au secret 375 jours • 

un jeune enfant de 12 ans y était depuis 13 mois, sans avoir été 

interrogé, ainsi qu'un autre jeune liomme nommé Chevalier qui 

y était également depuis 14 mois. 
3
 Eu 1833 , un nommé Pierre Huet, condamné à 5 ans de prison 

" a été amené de Nantes à la prison de Bicètre, attaché à la chaîne <J(
S 

forçats sans qu'on s'en fût aperçu. 

L'honorable membre dit qu'il appuie de toutes ses forces la prise 

' en considération. 

M. Jobard l'appuie également. 
;r

 M. de Daunant repousse la proposition comme inutile en pré-

sence des garanties qu'offrent la haute prudence et l'humanité de 

"s nos magistrats. 
;t

 (Acel iiislautla commission chargée d'examiner les pouvoirs de 

M. de Fitz-James entre daus la chambre; des conversations animées 

se forment sur tous les bancs. ) 
,l

 Après le discours de M. de Daunant, les cris aux voix se font en-

tendre de toutes parts. 

M. Golbéry, saus égard pour cette manifestation générale, monte 
:
~ à la tribune pour donner, dit-il, à la chambre quelques rensei-

" gnemeus qu'elle n'écoute pas, tant elle parait préoccupée de 
18 l'admission de M. de Fitz-James. 

, M- Golbéry, en délinive, appuie autant qu'il le peut la prise en 

'
e
 considération qui est mise aux voix et adoptée à une immense liia-

x~ jorité. 
ci

 M. Rsmuzat est à la tribune et rend compte de l'élection de M. 

ET d
e
 Fitz-James et propose, au uom de la commission, de déclarer 

,e
 l'élection régulière et d'ajourner i'admissiou jusqu'à production 

des pièces relatives au cens. 
)n La chambre adopte san3 réclamation aucune. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 

'* Mercredi séance publique. 

Demain réunion daus les bureaux. 
in 

>- mu mwag®a&=ni 

CHAMBRE DES PAIRS. 

(Présidence de M. le baron Pasquicr.) 

Séance du 17 janvier. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procès-verbal de la séance dernière est lu et adopté sans ré-
clamation. r 

L ordre du jour appelle la discussion ou nomination de la com-

mission pour 1 examen du projet de loi relatif aux tabacs. 

,? président, après avoir consulté la chambre , nomme la 

commission s cuvante : MM. d'IIaubersaert , Baraute , Malouet , 

Pressac , Rcynard , Roy de Sussy. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion ou nomination 

d une commission pour l'examen du projet de loi relatif à l'ouver-

ture d un crédit de 1,950,000 fr. pour subvention aux fonds de 

relrane du département des fiaances. 

; M. le président, de l'aveu de la chambre, nomme la commis-

sion suivante : MM. Devaize , Davillers , Louis , Mollien , Pelet (de 

la Lozère) , Rousseau , Viliemain. 

L ordre du jour appelle ensuite la discussion ou nomination d'u-

ne commission pour l'examen du projet de loi relatif à l'abolition 

Oes majorais el des substitulions. 

M. le président : Je ferai une observation. C'est pour la troisièm» 

ois que celle loi est renvoyée à la chambre. Les deux preinièrel 

fois, J ai , conformément au vœu de la chambre , nommé la coiu-

misson chargée de l'examiner ; la chambre ne penserait-elle pa» 

que pour que la commission fut davantage l'expression de ses 

opinions , elle devrait eu faire elle-même le choix daus ses bu-
reaux. 

M. Dejean appuie cette proposition. 

La chambre , consultée, déclare que la commission sera nommée 
par M. le président. 

M. le président : Alors je proposerai MM. de Bosdy , Bojrer, 

Gilbert-des-Voisins, Molitor , de Noé, Siméon , Tascher. 

M. de Tascher : J'exprimerai le désir de ne pas faire partie d« 

cette commission, ayaut participé aux travaux des deux premiè-
res. 

M. le président : Alors je nommerai pour vous remplacer M. 1« 
comte Dejeaii. r 

La séance est levée à une heure 35 minutes. 

Immédiatement après la séance publique , la chambre se forme 

en cour de justice pour continuer ses délibérations sur le» eonclu-

sions du réquisitoire. 



'(Correspondance particulière du CENSEUR.) j 

(Présidence de M. le baron Pasquier.) 

Séance du 18 janvier. I 

Rapport sur la toi de 360,000 fr. destinés à l'érection
 ( 

d'une salle pour le procès des affaires d'avril. 

Avant l'ouverture (le la séance , M. Thiers , ministre de Tinté- j 
rieur et M. l'amiral Duperré, ministre de la marine, s'entretteu- < 
ner.t avec MM. Pasquier , Decases , Barthe , Pajol et de Montlosier.

 ( 

La séance est ouverte à une heure 1[2. j 
M. Chégaray, substitut du procureur-général près la cour, 

pour l'affaire d'avril , est remarqué dans l'enceinte après l'ouver- ] 
■ture de la séance. Averti par un des pairs, il s'éclipse rapide-
ment. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
Le maréchal Mortier est au banc des ministres. M. Guizot arrive 

après lui , aiusi que M. de Rigny, 
M. le duc de Brogiie , rapporteur de la loi des 360,000 , a la 

parole. 
Il débute par un précis historique de l'instruction du procès 

d'avril, qui a amené devant la cour 451 accusés. Sur ce nombre, ' 
120 ont été mis «n liberté , après avoir été abandonnés à la pru-
dence de la cour par l'accusateur public. 71 sont déjà mis en ac-
cusation sur les 331 restant. La chambre peut croire qu'il restera 
en tout environ 100 accusés : ces 100 accusé» donneront lieu à la 
présence d'autaul de défenseurs, et de 3 témoins, en moyenne, 
par accusé. La salie actuelle ne peut suffire aux nécessités de ce 
procès. La loi volée par la chambre des députés pourvoit à la cons-
truction d'une salle nouvelle. La chambre n'a, point à s'immiscer 
dans les détails d'art de cette construction ; mais sa commission 
a du s'informer si l'intention des ministres était de l'élever hors 
de l'enceinte du Luxembourg ou dans celte enceinte. Elle a reçu 
lassurance quel'idée de transférer la cour des pairs ailleurs qu'au 
L'uxembourg était abandonnée. On avait proposé successivement 
la salle de la chambre des députés , la salle des Pas-Perdus au pa-
lais de justice, et la salle de l'Odéon. 

Les inconvéuiens de chacune de ces trois propositions les ont 

fait repousser. 
On avoulu, dit M. deBroglie, dire qu'il «ût mieux valu éyi-

ter aux préparatifs de ce procès l'éclat d'une délibération admi-
nistrative ; mais on ne pouvait procéder autrement. Aujourd'hui, 
les ministres sont dépossédés, par la loi d'avril 1833, du droit de 
disposer d'aucun crédit extraordinaire, dit supplémentaire , pen-
dant la session des chambres. 

Ce qui s'est fail lors du procès" du 19 août 1820 , et même tu 
1830, ne peut plus se faire aujourd'hui. 

M. de Brogiie conclut à l'adoption du projet , par la chambre 
des pairs , qui, ayaut, comme cour .déclare sa compétence, ne 
peut, comme chambre , se mettre en contradiction avec elle-mê-
me, en refusant les moyens matériels du procès dout elle a re-
connu la nécessité morale. 

M. Dabouchage fait observer que probablement ^instruction du 
procès d'avril sera terminée daus 10 audiences , qu'il serait sage 
d'attendre jusque-là pour s'occuper du projet de loi , qui n'a été 
voté par la chambre des députés que coaditionnelieineiil aux né-
cessités du procès. Celte manière de procéder aurait d'ailleurs l'a-
vantage d'avancer le temps de la mise «n liberté de ceux des ac-
cusés que la, chambre n'aura pas à comprendre dans ses mises en 
cause. 

M. deBroglie insiste pour la fixation à jeudi , précisément pour 
hâter plus sûrement l'issue du procès. D'ailleurs , l'instruction 
peut encore durer trois semaines au moins. 

La discussion est iixée à jeudi. 

M. Tascher demande le renvoi à la commission chargée d'exami-
ner la loi sur le monopole des tabacs d'une pétition qui propose 
un mode d'exploitation à substituer au monopole , et qui , selon 
le pétitionnaire, produirait davantage. 

Le renvoi est prononcé. 
La séance est levée. 

La chambre se forme en cour de justice. 

NOUVELLES. 

Les explications qui ont eu lieu entre le cabinet du Palais-
Royal et la cour de St-Pétersbourg au sujet des créances po-
lonaises, sont d'une nature assez grave. On nous assure que 
le ministère doctrinaire accueillit d'abord avec hauteur les 
ouvertures du cabinet russe à ce sujet, et qu'il sembla refu-
ser d'entrer en négociations. Toutefois, l'empereur de Kussie 

aurait déclaré qu'il insistait impérieusement sur cette négo-
ciation ; que, sous la restauration, il n'aurait jamais cru devoir 
rendre la France responsable des événemens qui avaient 
donné naissance aux créances polonaises , tuais qu'il en était 
autrement aujourd'hui, et qu il ne vonlait pas renoncer à ses 
réclamations. C'est à la suite de ces explications que le prince 
Lubiecki tut envoyé à Pans, et qu'une commission fut nom-
mée par le ministère de Louis-Pliilippe , pour entrer en né-
gociations avec l'envoyé de la Russie. (Rénovateur.) 

— M. de Brogiie a lu hier son rapporta la commission 
chargée du projet de loi des 360,000 f. Ce rapport sera pré-
sente lundi à la chambre des pairs. Il a pour conclusion l'a-

doption pure et simple, du projet amendé par la chambre des 
députes. 

-On s'entretenait, le 14 janvier, à la petite bourse de la 
douane de Nantes de plusieurs faillites à Tours. Celle qui pa-
raissait produire le plus de sensation regardait la maison Li-
gneau-Grandcour, qui aurait manqué de 950,000 f. Ou s'oc-
cupait aussi de celles d'un commissionnaire de roulage et d'un 
marchand de bois ou gros. (Lloyd nantais.) 

— On écrit de Toulon , 13 janvier : 

Le bateau à vapeur le Castor, commandé par Mi Paris 
beu ena.it de vaisseau , est arrivé à Toulon le 13, venant 
û Alger. Ge bâtiment apporte les nouvelles suivantes de la 
CO1OI110 1 

Depuis longtemps les hostilités avaient entièrement cessé , 
et quoique les tribus des Adjoutes ne se fussent pas franche-
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»"i'espérer que nous pourrions 
nous établir avec sécunté au-delà de la fettitt Cependant 
dimanche dernier, nous vîmes partir une forte colonne de 
troupe, que Ion dirigeait, disait-on .contre les Adjoutes par-

ce qu ,1, avaient refuse l'entrée de leur territoire au colonel 
Marey , aga de la pl
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va,t volés. Ces troupes sont ren-
iées daus nmtdu 8 au 9 , et voici ce que nous avons ap-
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 • composée de 4,500 hommes , cava-
£r e mfauter.e et artillerie , et de quatre pièces de canon , 
sous le commandement du général Rapatel. 

Le dimanche au soir , les troupes couchèrent au camp de 
Douera, et se trouvèrent le lendemain on face des Adjoutes. 
Le combat s'engagea le mardi et dura trois jours; on se bat-
tit de part et d'autre avec beaucoup d'acharnement; la ca-
nonnade fut vive et les feux de peloton bien nourris. Pen-
dant ce temps , des officiers du génie levaient le plan des 
lieux et examinaient les positions convenables pour notre 
prochain établissement au-delà de la plaine; enfin, après avoir 
châtié les Ad joutes, la colonne se retira vers le cainpde Douera, 
et est rentrée àî;Alger. Les Uédouins ont eu , assure-t-on , 300 
hommes tués. 

JNous avons eu aussi quelques morts et des blessés. Le co-
lonel Marey a reçu une balle à l'épaule. 

—Une collision fâcheuse a eu lieu hier au soir entre des ou-
vriers ferronniers de Sedan , de lîa/eilles et de lialan , et des 
militaires de la garnison, au faubourg du Ménil. il y a des 
blessés de part et d'autre. 

Nous ignorons encore ce qui a amené la querelle qui, dit-
on , a commencé dimanche ou lundi dernier. 

La garde de la porte de llalana voulu intervenir, mais elle 
a eu le dessous et a été désarmée ; les ouvriers , pour faire 
face aux sabres et aux fusils , s'étaient armés de barres de 
fer. 

La police est arrivée à temps pour prévenir de plus grands 
malheurs; plusieurs ouvriers ont été arrêtés et amenés uu vio-
lon. 

On dit que la justice informe. 
Un piquet d infanterie a passé uue partie deja nuit sous les 

armes. 

A 1 instant, midi et demi, ou vient de lever les ponts-levis 
des portes de Iiouillou , de Ualan et du Petit-Pont ; on craint 
que les ferronniers extrà-niuros ne reviennent pour recom-
mencer la scène d'hier. 

Les postes sont reuforcés. (Courrier des Ardennes.) 

—Un bruit étrange court à Paris depuis deux jours. On pré-
tend que Mms Malibraiia été assassinée en Italie par une ri-
vale jalouse, soit de son taient , soit de tout autre chose , car 
la rumeur publique ne s'explique point à ce sujet. M"'e Mali-
bran aurait reçu, à la suite d'une représentation d'Olello, 
un coup de stylet à la gorge , qui, si elle parvient à garder 
la vie sauve, la privera au moins à toutjamais de 1 exercice 
de son sublime talent. 

— Le Globe publie l'état des caissesd'épargne d'Angleter-
re du pays de Galles et de l'Irlande. 

Sur uue population de 21,661,975 aines , on compte en An-
gleterre et dans le pays de Galles 484 caises. Lessommes ver-

sées s'élèvent en totalité à 361,848,825. 
Les caisses d'épargnes de Fi ance ne possèdent pas encore 

30 millions; de sorte qu'elles n'atteignent que le 13= du capital 
des caissès d Augleterre et du pays de Galles. L'épargne des 
ouvriers d'il lande,, pays misérable et tourmenté par les agita-
tions politiques et religieuses , est plus forte que celle des ou-
vriers français. 

EXTÉRIEUR. 

SUISSE. 
On écrit^de* Berne : 
Une cargaison de huit notes .[arrivées à Berne ces derniers jours, 

et rédigées toutes dans des termes plus ou moins meuaçans , indi-
quent assez que Us démêlés du canton de Berne sont loin d'être ter-
minés , et laissent présager le renouvellement d'hostilités plus vi-
vaces que jamais. 

Voici la conclusion et la partie principale de la noie en date du 
l" janvier , adressée au nouveau directoire suisse par M. de Bom-
belles , envoyé d'Autriche. 

Plus les étals voisins , durant les six mois qui se sont écoulés dès 
lors , oui fait suffisamment la part des difficultés qu'engendre à 
l'intérieur le système fédératif, plus ils doivent avoir la ferme as-
surance que la confédération et le vorort s'appliqueront sérieuse-
ment à tenir la parole donnée de ne point tolérer davantage sui-
te territoire suisse aucune excitation hostile, aucune offense(be-
lerdi ung) contre les états voisins ; d'expulser sans ménagement 
de la Suisse , et non pas seulement de tel ou tel canton , ceux des 
étrangersou réfugiés qui se livrent à de tels actes, mesure saris 
laquelle les justes plaintes des états voisins continueraient à sub-
sister , et enfi.i de vivre loyalement et en bonne intelligenee avec 

les états voisins. 
En réclamant du vorort actuel une confirmation précise et ca-

tégorique de la déclaration solennelle donnée par la dernière dièli, 
la cour impériale el royale est persuadée qu'une pareille confirma-
tion sera également exigée de la Suisse par les autres états. Dans 
tous les cas, la déclaration demandée sera la condition de la con-
tinuation des anciennes relations de bon voisinage , ou la mesure 
des changemeus que les étals voisins se verront à regret obligés 
d'apporter à ces relations. 

On apprend que depuis la Russie et la Prusse ont envoyé leurs 
notes daus le même sens , indépendamment de celle des états se-

condaires de l'Allemagne, 
Voici la réponse du vorort aux dernières notes de l'Autriche , de 

la Bavière , du duché de Bade , du Wurtemberg, de la Russie et 

de la Prusse. 
Eu prenant la direction des affaires , la Confédération avec les 

états voisins se trouvaient dans uue position régulière, attendu 
que depuis les premier» mois de l'anuée précédente ou avait déjà 
parfaitemeutrésolu les complications qui existaient eutr'elle et ces 

états. 
D'autre part, le vorort fédéral a pris connaissance dess ins-

tructions que la diète régulière de 1834 lui avait transmise 
pour la direction des affaires, instructions en vertu desquelles il 
est chargé de veiller sérieusement l'état des relations. 

De la Suisse avec l'extérieur , de conserver intacts et de défendre 
énergiqueineul l'honneur, la dignité et l'indépendance delà Con-
fédération helvétique , comme il convient à uu état libre et neutre, 
sans perdre de vue le maintien des relations pacifiqttes et amica-
les avec les autres états , sur les bases de l'observation fidèle du 

droit des nations. 
Le vorort fédéral , strict observateur de ses devoirs , saura rem-

plir, en toute occasion, avec conscience et fidélité ces instructions 
de i'autorilé supérieure , de même que toutes les obligations qui 
lui sont imposées par les actes fédéraux , et s'eff.rcera ainsi de 
justifierla confiance que lui accordent la diète elles étals | de la 
Confédération.Avec celte déclaration de principes, qui serviront 
toujours de règles au vorort dans bs affaires fédérales par rapport 
à l'étranger , et qui, comme le directeur el le pouvoir de régence 
de Berne n'en doutent pas , répondront à toutes les exigences 

i des étals voisins. Ils ont fait celte réponse aux uotes que M. l'am-

bassadeur extraordinaire , ministre plénipotentiaire autrichien > 
comte de Bombelles (ici suivent les noms des autres ambassadeurs^, 
leur ont adressée e 1" de ce mois ; „ ils profitent (Je l'occasion 
pour les assurer de leur considération distinguée. 

Le directeur et le conseil, du gouvernement de 
la république de Berne, comme vorort. 

— Une grande réunion des sociétés nati-imi . j 

Berne a eifiicu le 10 janvier àHunzingen atbTbu, Îl 
célébrer 1 anniversaire de la journée qui vit tomber 
l'aristocratie de Berne , et de discuter la , ' 

i • . .
r
 ° vt- question des 

moyens a employer pour parvenir a une reforme radicale dts 
Ululions fédérales. L'opinion de ceux qui veulent qu'on coinin'uë 
à suivre les voies légales surtout dans un moment ofi celle ma-
nière de jiroeéder vient de gagner de n imbreux partisans par l'ac-
cession des deux grands cantons de Zurich et de St-Galî , cette 
opinion défendue avec Chaleur et avec un grand talent nar l'ora-
teur populaire M. J. Schnell , obtint l'assenlimeiit de l'immense 
majorité des citoyens préseiu à la réunion. 

Une proposition tendant à ériger un monument à la mémoire 
de l'immortelle journée du 10 janvier 1831 a été votée par accla-
mation. 

ANGLETERRE. — Elections anglaises , au 18 janvier. — 
Voici la liste électorale publiée par le Courier : 291 réformistes 
et 180 torys. 

Le temps est très-mauvais en Ecosse , dit ce journal ; la neige 
tombe en abondance. Les électeurs qui se rendent eu foule à Edin-
bourg et dans le midi de l'Ecosse ont eu beaucoup à souffrir par 
suite du détestable état des routes. 

Il est peu douteux , d'après l'état du poil à Middlesex , qUe MSI. 
Hume et Byng seront réélus. 

— Hier, notre liste générale des élections connues portait 
281 réformistes et 162 torys. Eu y «joutant les élections connues 
aujourd'hui, nous avons 295 réformistes et 172 torys. Majorité 
contre le cabinet tory , 123. Ainsi tout va bieu : il n'est pas pos-
sible que le plus simple électeur se laisse tromper par les belles 
promesses des torys, qui annoncent de larges réductions des im-
pôts. La taxe sur la drèehe sera encore probablement combattue 
par les torys. (Globe.) 

— On lit dans le Standard : 
Les élections continuent à nous être favorables. Dans 58 élec-

tions, des réformistes ont été remplacés par des conservateurs , 
taudis que six cons«rvateurs seulement ont été évincés. 

— D'après les dernières nouvelles reçues de Dublin, il paraîtrait 
qu'O'Coruiel a eu le dessous après un scrutin de deux jours ; mais 
comme les élections de Dublin doivent en durer quatre, nous ne 
pouvons eucore proclamer la défaite du graud agitateur. S'il suc-
combe, le tyran du rappel ne pourra faire oublier cet échec par 
son élection subséquente dans aucune autre cité irlandaise ou dans 
aucun autre comté , quelque populeux cl quelque importons qu'ils 
soient. La capitale est l'objet de son ambition. La représentation de 
Dublin vaut mieux pour O Cormeil que celle de plusieurs douzaines 
d'autres places eu Irlande ; et les efforts désespérés qu'il fait pour 
la gardtr, donnent la mesure de l'importance qu'il attache à ne 

pas la perdre. 
Sa défaite temporaire (que nous espérons bien devoir devenir dé-

finitive) est due sans doute en grande partie à l'exposé vigoureux 
des dernières dénonciations que M. Latouche a eu le courage de 
faire aux électeurs assemblés. (Times.) 

— Le poil de l'élection de la cité n'est resté ouvert le premier 
jour que jusqu'à 4 heures de l'après-midi » 

Lors de la clôture du poil, à 6 heures , M. Hamilton avait ob-
tenu 864 voix ; M. West , 8;i2 ; M. O'Connel , 886 ; M. Rufhwen , 
882. Ce résultai prouve que le second jour les chances de succès 
de l'agitateur diminuaient au lieu d'augmenter. Ce jour-là les voix 
se partageaient comme il suit : M. O'Couuel , 651 ; M. Ruthwen, 
738 ; M. Hamilton , 819 ; M. Wesl , 817. 

Voici le résultat du poil général : M. Hamilton , 1683 ; M. West , 
1679; M. O'Connell 1637; M. Rutiivven, 1620. Nous en félicitons 

nos lecteurs. 
Le poil de Dublin peut continuer 4 jours encore, en sorte que 

l'issue finale est incertaine. Mais s'il nous est permis d'en juger par 
une lettre d'un correspondant qui s« dit bien informé, M. O'Con-
nell lui-même n'est rien moins que bieu rassuré. 

— Les élections du comté de Dublin et celles de la cité de Cork 
se présentent sous un aspect favorable ; dans le comté de Dublin , 
le candidat conservateur esta la'tête du poil, el M. Fitz-Simou , 
gendre de M. O'Connell, n'a presqu'aucune chance de succès ; à 
Cork, les deux candidats conservateurs sont à la tête du poil. 
Dans Belfast etCarlon, les radicaux ne paiaisscnt pas compter sur 
une réussite, et, dans Joighal , le fils du baron Smith a jusqu'à 
présent les mêmes chances que le fils du grand agitateur.^ 

(Journaux ministériels.) 

— Les deux partis ont déployé les plus grands efforts dans les 
opérations électorales de la cité d'Edimbourg. Le résultat, comm e 
on s'y était attendu , est très avantageux pour les candidats libé-

raux. _ 
Le 13 janvier , le poil était comme il suit, à 1 heure : M. Aber-

cromby, 1787; M. Ramsay, 1238; M. Campbell, 1765 ; M. L.ar-

moulh, 1180. 
Le 1" jour, le poil général donnait le résultat suivant : M. 

Abercomby, 2391 ; M. Ramsay, 1487; M. Campbell, 2352 ; M. Lem-

mouth, 1405. , . .. 
Lestorves ont épuisé tous leurs efforts, et demain ils ne seront 

pas plus avancés qu'aujourd'hui. Edimbourg fera son devoir. 
r 1 (Courier.) 

ESPAGNE. — On lit dans la feuille ministérielle du soir : 
Une dépêche de Bayonne , du 15 , annonce , d'après une lettre 

de Painpelune , en date du 13 , que la sauté de Mina est beaucoup 
améliorée , et qu'il espère reprendre bientôt le commandement. 

— La cour de Marie-Christine, écrit-on au Rénovateur, con-
tinue à être affligée du scandale des dissentions entre celle prin-

cesse et la princesse Charlotte. "■ ■ . 
D'un côte, la reine accuse l'infante (t'aspirera faire donner i 

régence à l'infant don Francisco et de l'autre, on crie a lingi 
tu le, et on s'élève avec énergie contre les désordres prive, 
fautes sans nombre et la honteuse négligence qui perdent 

commune. , beau-frère 
Enfin , Marie-Christine a ordonné a sa sceur et a son 

de quitter l'Espagne. régente lui faire 
Ma, Une, de la Rosa ctTorcuo son ve n s cla t* a S 

! de sérieuses représentations; ,|s ont decUi c que, . 
; des affaires, une telle mesure pouvait oitr.r de» t. g-
; . La .régente doit avoir répondu : Eh bien ! q« d* aille, a 1 Escu-

,,al, mais je n. veux pas me trouver dans la même Ville qu eux 
I Au départ du courrier , le prince et la princesse se d.sposa.eut a 

' partir pour le lieu de leur exil. 



 Le
 convoi que les carlistes voulaient enlever est arrivé dépuis de 

le 10 à Painpelune , après avoir perdu 20 bœufs , dout les rebelles j Ih 
se sont emparé. Ce secours de viandes fraîches est venu fort à pï 

propos a Painpelune, où depuislong-lemps ou ne se nourrissait que 

de lard et de morue ; le poisson de St-Sébastieny manque depuis le 
près d'un an. Le peu de veaux qu'on y abattait étaient destinés aux qt 

hôpitaux. Une charge de charbon s'y paie 50 fr. , un quintal de bl 

riz 96 fr. Pour les oeufs , ils sout également hors de prix. jo 

(Sentinelle de Bayonno*) K 
la 

ÉTATS-UNIS. — Le Paquebot, le Rhdii; , entré au Havre à la q' 

marée du 16, nous apporte nos lettres et nos jôurhausx de New- <1 
Yorck , jusqu'à la date du 25 décembre. L heure avancée ne nous » 

permet de publier qu'une partie des nouvelles apportées par ce 

navire. ■ 

— On écrit de Washington , mercredi 17 au soir : 

M. Webster a présenté aujourd'hui au sénat un projet de loi 

pour l'allocation d'une indemnité aux négociaus qui ont soufîert 

des spoliations faites par les Français avaiit l'année 1800. Ce bill 

fixe la somme à cinq millions de dollars. M. Webster a soutenu que (. 

le gouvernement des Elats-Uuis était dans l'obligation d'accorder U 

cette indemnité , puisque , par le traité conclu avec la France , le 

30 septembre 1830 , il avait été reconnu que cette puissance uau- V 

rait pas à satisfaire à ces réclamations, dans le cas ou elles se- d 

raient présentées par le commerce américain. 
(Journal du Havre.) i 

— Ou écrit de Washington , le 18 décembre : , 

La commission des finance* du séual a fait son rapport aujotir- i £ 

d'hui sur la situation el la marche de la banque des Etals-Unis. Ce j _ 

document, dont la lecture a occupé plus de deux heures , est l'ou-

vrage de MM. Mangum el Tyler. D'une couleur favorable aja 

banque, qu'il absout de plusieurs accusations , le rapport exprime 

l'opinion que celte institution n'a fait aucune avance pour des rai-

sens politiques , ni accordé de gratifications sans motifs. Quant 1 
aux dépenses laites et payées sur les fonds consacrés à fini près- l 

Sion , les rapporteurs les blâment sévèrement tout en reconnais- I 

sant que la banque avait le droit de se défendre. c 

D'après les pièces annexées au rapport du secrétaire de la guer-

re , l'armée des Etals-Unis est composée de 6,597 hommes , y com-

pris l'élat-major et les officiers. Ce chiffre aurait dû s'élever à , 
7,198, selon l'organisation de l'année 1834. Depuis le 1er

 janvier j 
jusqu'au 30 septembre 1831 , il s'est enrôlé 2,111 hommes. 

Les forts , arsenaux ,elc. , construits depuis la dernière guerre , 

cl ceux qui ne sont pas encore achevés , auront dans quelques an-

nées quadruplés les moyens de défense du pays. 

Postes aux Etats- Unis. 

L'adminislralion des postes est depuis long-temns en perte, 

malgré l'activité de ses opérations ; mais le déficit se comble peu 

à peu. Une de ses causes premières a été, le privilège d'affranchir 

accordé avec prodigalité aux membres du congrès. On évalue que , 

dans le cours de la session, le nombre des lettres ainsi libérées de 
la taxe, s'élève à plus de 3,000 par jour. 

, CONGRÈS AMÉRICAIN. 

Se'ance du sénat, du 23 décembre. 

M. Clay se lève et dit : Le sénal se rappellera que la partie dn 
message du président , ayant trait à nos affaires étrangères, a été 
renvoyée à la commission peu de temps après son organisation. Il 

a.été jugé de première nécessité, pour se former une idée exacte 

delà mesure recommandée parle président, que les instructions 

transmises à nos officiers diplomatiques près la cour de France , 

ainsi que la correspondance entre les deux gouvernemens depuis 

le 2 février 1832, fussent soumises à la commission pour l'éclai-

rer. . i. 

Dans cette vue , une letttv» fut adressée, par le président de la 

commission, au secrétaire d'état , qui trausmit proinplemeut les 

documens demandés) mais il ajoutait comme condition expresse, 

que cette communication était purement confidentielle. Or le pri-

sident, ce me semble, a recommandé une mesure publique , <t 

celte recommandation a élé publiquement renvoyée à la commis-

sion des affaires étrangères ; cette commission, qui doit taire Un 
rapport public, ne recommandera aucune mesuie législative avec 

les restrictions que lui impose le secrétaire d'étal. , 

Ce fonctionnaire public disait en effet que si la publication de 
quelques documeus paraissait opportune, il faudiail la demander, 

en la forme ordinaire , au pouvoir exécutif. Voilà le véritable but 

de ma motion. J'aurais désiré que le sénat ad iplât , sans désem-

parer, la résolution que je propose ; mais un honorable sénateur 

ni'ayaiit fait sentir la convenance de laisser la motion en dépôt uu 

jour sur la table, je viens la déposer et requérir pour demain la 
prise eu considération. 

Résolu que le président sera prié de eommuniquer au séhàt (si, 

à son avis, cela n'est pas! incompatible avec l'intérêt public) les 

instructions successivement transmises, depuis le 4 juillet 1831, 
aux représentais des Etals-Unis près le gouvernement français ,re-

lativement à l'exécution du traité signé ledit jour entre les Etats-

Unis et la France , ainsi que toute la correspondance émanée de 

Washington ou de P iris, relative à l'exécution dudit traité. 

Dans la chambre des représentais , uue semblable résolution a 
élé adoptée. 

ANNONCES JU3>ISIAI£tE£L 

(236) Appert que par jugement rendu eu l'audien<îe des 
criées du tribunal civil de Lyon, le quinze novembre mil 
huit cent trente-quatre, le sieur Pierre-Marie Fourchet, pro- i 
priétaire, demeurant eu la commune de Vaugneray, est

;
de-

meuré adjudicataire au prix de cinq mille francs de princi-
pal, outre les autres charges, d'immeubles situés en la com-
mune de Vaugneray au lieu , de Chalanay ou autres circon-
voisins , expropriés à la requête de la dame veuve Margue-
ron , née Gruffas , rentière à Lyon , sur le sieur Claude Puy, 
propriétaire-cultivateur à Vaugneray à qui ils appartenaient. 

Ce jugement a été enregistré, et signifié , et le sieur Four-
che! désirant purger les hypothèques légales qui peuvent 
grever la propriété par lui acquise , a fait déposer au greffe 
du tribunal civil de Lyon le vingt-quatre décembre dernier 
par M

E Brun, son avoué , copie collationnée de ladite sen-
tence d'adjudication, extrait de laquelle rédigé en confor-
mité de la loi a été dans le jour inséré au tableau placé à cet 
effet dans l'auditoire du tribunal civil de Lyon , ainsi qu'il 
résulte de l'acte de dépôt et d'affiche qui en a été rédigé le 
même jour par M. le greffier , Luc. , 

Le dix sept janvier mil huit cent trente-cinq par exploit de 
Fortoul, huissier à Lyon, enregistré le dix-neuf, cet acte de 

dépôt a été dénoncé soit à madame llergeon, épouse dudit sieur 
Claude Puy , et à M. le procureur du roi, près le tribunal 

civil de Lyou , avec invitation à chacun de requérir dans le» 

deux mois à compter de ce jour l'inscription de toutes hypo-
thèques légales qui pourraient frapper les immeubles acquis, 

passé leqUel ils en seraient déchus. 
Et il a , en outré , été déclaré à M. le procureur du roi que 

le sieur Fourchet ne connaissant pas tous ceux du chet des-
quels des hypothèques légales pourraient exister , il ferait pu-
blier la dénonciation précitée par la voie de l'insertion au 
joùruàl, conformément à l'avis du conseil d'état du 1" juin 

1807 , en invitant tous les ayant-droit de requérir dans le dé-
lai de deux mois l'iuscriplion de toutes hypothèques légales 
qui pourraient exister sur les immeubles acquis , à défaut de 
qeoi et le délai fixé expiré, ils en seraient déchus et les im-

meubles eu demeureraient affranchis. 
Pour extrait, signé BRUN, avoué. 

(225 2) A vendre. — Deux machines à vapeur de la force 

de 25 à 30 chevaux. 
—A vendre ou à louer.— Une autre de la force de lo che-

vaux, avec de vasies magasins , propices à tout genre d'in-

dustrie. 
S'adressera M. Jean-Baptiste Donnet,quai Bon-Rencontre, 

u° 65 , au 3e. 

(177 13) A vendre. — Greffe de justice de paix de la ville 
de Koanne. On accordera tous les délais désirables pour les 

paiemens. 
S'adresser au bureau du journal. 

(237) M. Louis Bernard Dauphin , négociant à Lyon , rue 
Belle-Cordière, cessionnaire du montant du cautionnement 
fourni par M. Marc-Autoiue Reverchon , qui était huissier à 
Lyon , déclare qu'il est dans l'intention de poursuivre la li-
quidation et le recouvrement dudit cautionnement. 

(235) On désire trouver de suite une personne qui puisse 
disposer de quelques fonds , pour exploiter un genre de fa-
brication qui est certain et avantageux. 

La personne sera satisfaite. 
S'adresser franco à M. P. O.S. poste restante, à Lyon. 

PAR LIQUIDATION. 

A Prix de Fabrique. 
Grand assortiment de porcelaines blanches et dorées pour 

service de table et autres, cristaux, plaqué argent au plus 
haut titre, tôles vernies pour cabarets, pôrle-liqueur's, 
porte-huiliers , etc. , etc. 

Au dépôt de Porcelaines, quai Villeroi, n° 5. (193 6) 

Poudre et Eau dentifrice. 
Cette poudre sert à blanchir et conserver les dents; n'ayant 

aucun mélange corrosif, elle leur laisse tout l'éclat de leur 
émail; elle enlève le tartre et en empêche le retour. L'eau 
dentifrice sert à rincer la bouche ; elle affermit les gencives, 
conserve leur incarnat, calme les maux de dents et purifie la 
mauvaise haleine. 

Dépôt à Lyon, chez M.Ile Sambin, mercière , rue de l'Ar-
bre-Sec , u°84. (172 4) 

CABINET DE CONSULTATIONS MÉDICALES , 

Correspondant avec tous les auteurs de nouvelles métho-
des curatives de Paris , rae de Puzy , n" 2 , an 2e , au 
dessus de l entresol , à Lyon. 

PILULES ANTE-CIBUM. 

L'hygiène en déterminant la manière dont 1 homme doit 
faire usage des choses qui lui sont nécessaires , comment il 
peut modifier ou détruire les influsuces pernicieuses de cer-
tains agens à l'actiou desquels il ne saurait se soustraire , eu 
indiquant les moyens d'améliorer sa constitution , et de pré-
venir lès maladies, a placé eu tête de ses prophylatiques, les 
pilules ante cibum, 

Ces pilulles approuvées par la faculté de médecine de Pa-
ris , et recommandées par les plus célèbres docteurs , sout 
employées avec un succès toujours certain dans un grand nom-
bre d'affeclions, d'indispositions et de maladies , telles que les 
douleurs nerveusesde la tête , la migraine , les toussemens, 
les palpitations decceur, les tintemeus d'oreilles qui sont le 
plus souvent les signes présumés de l'apoplexie, ou de tout 
autre maladie grave. Elles tonifient les organes de la di-
gestion , détruisent et fout cesser les cbulipatious , chassent 
les vents, évacuentdoucement la bile. Elles chassent les glai-
res et eu détruisent la cause ; détournent les humeurs qui 
tendent a se taire ; purgent sans irritation , et entretiennent 
a traieheur et la bonne santé. Elles conviennent aussi daus 
es maladies de langueur et maladies chroniques toiles que 

la chlorose ou pâles couleurs , la suppression des règles la 
jaunisse, les embarras du foie , etc. Elles sont aussi'un 
excellent moyen contre les fleurs blanches; ou obtient tou-
jours par leur usage les effets les plus satisfaisais. 

Prix: trois}francs la boite avec le prospectus détaillé; on 
trouve à la même adresse un sirop de salsepareille perfec-
tionne, préparé parordre, et d après la formule de la faculté 
de médecine de Paris. 

Consultations tous les jours de dix heures du matin à une 
heure du soir. (23i) 

HORLOGERIE. 
Outils et Fournitures, Limes et Aciers Anglais. 

Liquidation à Prix de Fabrique. 
A dater du premier février l'on vendra à prix de fabrique 

(soit de 25 à 50 p. 0|Q au-dessous du cours), par assortiment 
ou eu détail, les articles ci-dessus, chez Baudit frères , pe-
tite rue Mercière, n° 14. 

Les personnes'qui'désireraient prendre la suite de féta-
blisseftient, peuvent se présenter d'ici à la fin du courant. 

L'acquéreur obtiendra toute facilité de paiement. (210 3) 

Avec VAutorisation de S. M. l'Empereur 

tVAutriche , 

ET SOCS LÀ DIRECTION DES AUTORITÉS IMPÉRIALES. 

VENTE PAR ACTIONS 
DU 

GRAND- PALAIS, 
AVEC JAKDIN ET APPARTENANCES , 

Situé dans la capitale impériale de Vienne, faubourg 
Gumpendorf, n° 70. 

Cette vente se fera irrévocablement et sans aucune remi
se 

quelconque LE 21 FÉVUIER 1835. 
Ce palais contient 80 appartenions décorés splendidement 

dont 
Grande salle à 10 fenêtres , d'une magnificence extraordi-

naire ; 
67 chambres , spacieuses et richement meublées ; 

2 bains ornés de tout ce qu'il y a de beau , etc., etc. , ainsi 
que des remises et des écuries pour un nombreux haras 
seigneurial , évalué par les autorités impériales à 704,277 

florins 1]2. 
U y a eu outre 26121 gains de 30,000 15,000 11,250 10,009 

3,000 2,250, 1,000 florins , et 4 montant ensemble à 

UN MILLION 54,277 FLORINS 1
(
2. 

Un rachat de 270,000 florins qu'exclusivement ia prime ci-
dessus mentionnée de 30,000 florins , se rend à 300,000 flo-
rins, payables sans aucune déduction et aussitôt après le li. 
rage est garantie à celui qui obtiendra le palais. 

Ou pourra se procurer des actions originales chez la mai-
son soussignée à 20 francs la pièce et , eu en prenant cinq, 

la sixième gratis à 100 i'r. 
Le prospectus Français contenant tous les renseignemens 

ultérieurs , est délivré gratis. Le paiement des actious pourra 
se faire en traité sur une \il!ede commerce ou sur disposi-
tion , après réception des actions 

S adresser directement à J. N. Frier , banquier à Franc-
fort-sur-Mein. 

U n'est pas nécessaire d'affranchir les lettres. 

P S. La liste officielle des actions gagnantes sera adressée 
ranche de port anx actionnaires étrangers. (ISO 5) 

ET 

Maladies Cutanées. 

SIROP DÉPURATO-LAXATIF 

Préparé par PEREN1N , Pharmacien, rue duPalais-
Grillel ou Puits-Pelu, n" 23, à Lyon. 

Le nombre des guérisons , aussi promptes que surprenantes, 

opérées chaque jour par cesirùp, esluu sûr garant à la couliauie 

publique dont il jouit constamment. 

L expérience prou ve d'une manière i ri contes table qu'aucun sirop 

ni autre préparation de ce goure ne peuvent, en aucun cas, riva-

liser avec ce puissant dépuratif. Les affections cutanées, les mala-

dies vénériennes les plus graves et les plus opiniâtres, telles que 

DARTRES, GALES , reulrées ou anciennes, BOUTONS , PUSTULES, 

t VIEUX ULCERES, DÉMANGEAISONS DE LA PEAU , ÉCOULEMENS , 

[ anciens ou récens, FLEURS ou PERTES BLANCHES LES PLUS RE-

BELLES , ont toujours cédé à l'influence de ce'médicament. 

, li remédie anx accidens mercuriels. 

* C. P. 159. 
i Des dépôts existent en France et à l'étranger. 

Uu lait des envois. (Affranchir.) (1414 22) 

Spectacles du 22 janvier. 

GRAND-THÉÂTRE. 

Bruis et Palaprai, comédie.—Le Chalet, opéra.—Belzébuth, 
ballet. 

GYMNASE LYONNAIS. 

Le Serrurier, vaud — Un Premier Amour, vaud Turiafi 
vaud. 

BOURSE DE PARIS du 19 janvier. 

Cinq pour cent , 1071' 15 l()7f 20 1071' 15 1071 20 
 bu courant, 1071 35 107l 35 1071 20 1071' 2J 

Trois pour cent, 771' 10 77f 10 77f 5 77f 
 lin courant , 771 20 77f 20 77f 5 77f 5 

Quatre pour cent , 93f 50 

Rentes de iNaples , 93f 90 931' 90 93f 80 93f 80 
 lin courant , >, 

Rentes perpétuel. , 44f 
Emprunt cortès , 42f 3|8 
Act. de la banque , 17971'50 
Quatre canaux , 1171f 50 
Caisse hypothéc. , OTbf 25 
Emprunt d'Haïti , 2851' 

P.-E. PRUDHON, 

Rédacteur, t'un des Gcrans. 

TITOCIUI'UIE DE t. B01TEL, QUAI S\I.NT-AN TOl.NE , X° 36. 


